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C1, 12 juill. 2023, n° 21-10905 et 21-11041

Pourvoi n° 21-10905 et 21-11041

Motifs : "9. Aux termes de l'article 4 du règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et
du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et
l'exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d'un certificat
successoral européen, sont compétentes pour statuer sur l'ensemble d'une succession les
juridictions de l'État membre dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de
son décès.

10. Selon le considérant 23 de ce règlement, afin de déterminer la résidence habituelle,
l'autorité chargée de la succession doit procéder à une évaluation d'ensemble des
circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment de
son décès, prenant en compte tous les éléments de fait pertinents, notamment la durée et la
régularité de la présence du défunt dans l'État concerné ainsi que les conditions et les raisons
de cette présence, la résidence habituelle ainsi déterminée devant révéler un lien étroit et
stable avec l'État concerné, compte tenu des objectifs spécifiques du règlement.

11. Après avoir constaté que [M] [I] ne s'était installé au Portugal qu'à compter du 28 juin 2016
et qu'étant décédé le 20 novembre 2016, il n'y avait résidé que moins de cinq mois, la cour
d'appel a relevé que celui-ci avait entrepris très tardivement d'apprendre le portugais, qu'au
moment de son décès, il était toujours inscrit sur les listes électorales françaises et que, s'il
était propriétaire avec son épouse d'au moins un bien immobilier au Portugal, où ils étaient
officiellement domiciliés, ceux-ci détenaient toujours une maison en France et que l'examen
des nombreuses attestations produites révèlait que les familles des époux, la plupart de leurs
relations amicales, ainsi que les principaux bénéficiaires du contrat d'assurance sur la vie,
étaient domiciliés en France.

12. La cour d'appel en a souverainement déduit qu'à la date de son décès, [M] [I] avait sa
résidence habituelle en France et a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision."
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